
ALEXIS FITZJEAN Ó COBHTHAIGH
Avocat au Barreau de Paris

Médiateur auprès de la cour d’appel de Paris
85, rue de la Victoire – 75009 PARIS

Tél. 01.53.63.33.10 – Fax 01.45.48.90.09
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CONSEIL D’ÉTAT

SECTION DES ÉTUDES, DE LA PROSPECTIVE ET DE LA
COOPÉRATION

DEMANDE D’EXÉCUTION

No 433539

POUR : 1°) L’association « La Quadrature du Net » (LQDN)
2°) L’association « Fédération des fournisseurs d’accès à Internet as-

sociatifs » (FFDN)
3°) L’association « Franciliens.net »
4°) L’association « French Data Network » (FDN)
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FAITS

1. Les associations La Quadrature du Net, French Data Network, Franci-

liens.net et la Fédération des fournisseurs d’accès à internet associatifs, exposantes,

ont demandé au Conseil d’État d’annuler pour excès de pouvoir la décision impli-

cite par laquelle le Premier ministre a rejeté leur demande tendant à l’abrogation du

décret no 2010-236 du 5 mars 2010.

2. Par une décision no 433539 du 30 avril 2026, le Conseil d’État a :

— annulé la décision du Premier ministre, en tant qu’elle refuse d’abroger les

dispositions du décret no 2010-236 du 5 mars 2010 qui méconnaissent, pour

les motifs énoncés par la décision, les exigences du droit de l’Union euro-

péenne ;

— enjoint au Premier ministre d’abroger les dispositions du décret du 5 mars

2010 dans la mesure énoncée précédemment ;

— défini dans les motifs de sa décision des obligations pour l’Autorité de régu-

lation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM);

— condamné l’État à verser aux associations requérantes une somme de 1 000

euros chacune ;

— rejeté le surplus de leurs conclusions.

3. À la date de la présente demande, cette décision n’a toujours pas été exé-

cutée. En particulier, le Premier ministre n’a pas abrogé les dispositions du décret

no 2010-236 du 5 mars 2010 qui méconnaissent les exigences du droit de l’Union

européenne, ainsi qu’il y était pourtant tenu par la décision du Conseil d’État.

4. C’est la décision dont il est présentement demandé au Conseil d’État de

prescrire les mesures nécessaires à en assurer l’exécution.
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DISCUSSION

5. En droit, aux termes des dispositions combinées des articles R. 931-2 et

R. 931-3 du code de justice administrative, toute partie intéressée peut demander à

la section des études, de la prospective et de la coopération de prendre les mesures

nécessaires à l’exécution d’une décision du Conseil d’État, à l’expiration d’un délai

de trois mois à compter de la notification de la décision juridictionnelle, éventuelle-

ment assorties d’une astreinte.

6. En l’espèce, la décision rendue le 30 avril 2026 par le Conseil d’État n’a, à la

date de la présente demande, pas été exécutée. En particulier, le Premier ministre n’a

pas abrogé les dispositions du décret no 2010-236 du 5 mars 2010 qui méconnaissent

les exigences du droit de l’Union européenne, ainsi qu’il y était pourtant tenu par la

décision du Conseil d’État.

7. Cette situation porte gravement préjudice aux intérêts des parties exposantes,

qui étaient requérantes dans l’affaire numéro 433539, ainsi qu’à leur droit à un

recours effectif, garanti par l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

8. Le Premier ministre n’ayant entamé aucune démarche pour abroger les dis-

positions du décret no 2010-236 du 5 mars 2010 méconnaissant le droit de l’Union

européenne, les exposantes demandent qu’une astreinte de 8 192 euros par jour de

retard, à compter de la notification de la décision à venir, soit prononcée. Étant

rappelé que, pendant l’instruction, la ministre de la culture avait conclu, à titre

subsidiaire, à ce que l’éventuelle annulation de la décision attaquée prenne effet

à l’expiration d’un délai de douze mois à compter de la notification de la décision

à intervenir, ce qui a été expressément écarté par le Conseil d’État (point 20 de la

décision dont il est demandé l’exécution).

9. Compte tenu des frais qu’elles ont été contraintes d’engager pour assurer

la défense de leurs intérêts, les exposantes demandent également que la somme de

4 096 euros soit mise à la charge de l’État sur le fondement de l’article L. 761-1 du

code de justice administrative.
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PAR CES MOTIFS, les associations La Quadrature du Net, French Data Network, Franciliens.net

et Fédération des fournisseurs d’accès à internet associatifs, exposantes, concluent qu’il plaise au

Conseil d’État de :

CONSTATER que la décision no 433539 du 30 avril 2026 du Conseil d’État n’a pas été exécu-

tée, notamment en ce que le Premier ministre n’a pas abrogé les dispositions du décret no 2010-

236 du 5 mars 2010 méconnaissant le droit de l’Union européenne, à la date du 7 septembre

2026, ainsi qu’il y était pourtant tenu ;

PRESCRIRE LES MESURES NÉCESSAIRES A L’EXÉCUTION, et, notamment, AS-
SORTIR l’injonction préalablement prononcée d’une astreinte de 8 192 euros par jour de re-

tard ;

METTRE À LA CHARGE de l’État une somme de 4 096 euros, en application de l’article

L. 761-1 du code de justice administrative.

Fait à Paris, le 7 septembre 2026

Alexis FITZJEAN Ó COBHTHAIGH
Avocat au Barreau de Paris
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BORDEREAU DES PRODUCTIONS

Néant.

543
35

39
 -

 r
eç

u 
le

 0
7 

se
pt

em
br

e 
20

26
 à

 2
1:

03
 (

da
te

 e
t h

eu
re

 d
e 

m
ét

ro
po

le
)


	 Faits
	 Discussion
	 Bordereau des productions

